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Lettre datee du 3 novembre 2011, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint le quarantieme rapport sur l’application de 
1’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, portant sur la periode du 21 avril 
au 15 octobre 2011, que m’a communique le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter ce rapport a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 2 novembre 2011, adressee au Secretaire 
general par le Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine 

Comme suite a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, par laquelle le 
Conseil a prie le Secretaire general de lui soumettre les rapports etablis par le Haut- 
Representant, conformement a l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la paix 
en Bosnie-Herzegovine et aux conclusions de la Conference de Londres des 8 et 
9 decembre 1995 sur la mise en oeuvre de la paix, j’ai l’honneur de vous faire tenir 
ci-joint le quarantieme rapport du Haut-Representant. Je vous serais reconnaissant 
de bien vouloir le faire distribuer aux membres du Conseil de securite pour examen. 

Ce rapport, qui porte sur la periode du 21 avril au 15 octobre 2011, est le 
sixieme que je soumets au Secretaire general depuis que j’ai pris mes fonctions de 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine et de Representant special de 
l’Union europeenne, le 26 mars 2009. 

Je me ferai un plaisir de repondre a toute demande d’information qui ne se 
trouverait pas dans le rapport et a toute question sur son contenu qui pourrait etre 
formulee par vous-meme ou un membre du Conseil. 


( Signe ) Valentin Inzko 
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Piece jointe 

Quarantieme rapport du Haut-Representant charge 
d’assurer le suivi de 1’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine 

21 avril-15 octobre 2011 


Resume 

Le present rapport couvre la periode allant du 21 avril au 15 octobre 2011. Le 
1 er septembre, j’ai officiellement transfere les fonctions de Representant special de 
1’Union europeenne a Peter Sorensen, avec lequel je coopere etroitement. La 
consolidation de la presence de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine est le 
signe, dont on ne peut que se rejouir, que l’Union entend encadrer davantage le pays 
dans la reforme qu’il entreprend en vue de son adhesion a l’Union europeenne. Par 
ailleurs, je pourrai desormais me consacrer entierement aux fonctions qui m’ont ete 
confiees a l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine (« l’Accord de paix »), notamment au reglement des obstacles audit 
accord. 

Plus d’un an apres les elections generales d’octobre 2010, la Bosnie- 
Herzegovine n’a toujours pas de gouvemement au niveau de l’Etat, ce qui est a la 
fois une des causes et une des consequences de la degradation de la situation 
politique pendant la periode a l’examen. Faute d’accord concernant le budget de 
2011, les institutions de l’Etat sont fmancees depuis janvier au moyen d’un 
mecanisme de fmancement temporaire limite. De ce fait, les agences intemationales 
de notation ont place sous surveillance negative la note du pays, avan9ant en 
particulier la precarite de la situation politique. Dans son rapport de suivi annuel 
concernant la Bosnie-Herzegovine, la Commission europeenne a egalement fait 
mention des problemes politiques que connait le pays 3 . Du point de vue de 
l’economie, le nombre de chomeurs inscrits a la fin du mois de juin 2011 etait estime 
a environ 43 % de la population active, tandis que l’investissement direct etranger a 
recule au premier semestre de 2011, enregistrant une baisse de 19,5 % par rapport a 
la meme periode l’an passe. 

Au cours de la periode a l’examen, la Republika Srpska a continue de prendre 
des mesures juridiques et politiques contre les institutions, les domaines de 
competence et les lois de l’Etat federal de Bosnie-Herzegovine et contre l’autorite 
conferee au Haut-Representant en vertu de 1’Accord de paix et des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Elle a egalement poursuivi d’autres activites 
contraires a l’Accord de paix, en particulier ses annexes 2, 4 et 10. Comme je l’ai 
souligne dans l’expose que j’ai presente au Conseil de securite le 9 mai 2011, 


« Globalement, la Bosnie-Herzegovine n’a guere reussi a ameliorer la fonctionnalite et l’efficacite 
de toutes les strates de gouvemement. Un an apres les elections generales, il reste encore a 
nommer le Conseil national des ministres. Les representants politiques ne sont pas d’accord sur la 
direction que doit prendre le pays. II faut encore creer d’urgence un mecanisme de coordination 
efficace entre l’Etat, les Entites et le district de Brcko pour s’occuper des questions afferentes a 
l’Union europeenne et harmoniser les lois relatives a l’Union. » (Document de travail des services 
de la Commission, Rapport de suivi 2011 concernant la Bosnie-Herzegovine). 
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l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a adopte des conclusions en avril et 
decide d’organiser un referendum concemant les decisions du Haut-Representant, y 
compris celles portant creation de la Cour d’Etat et du Bureau du Procureur de 
Bosnie-Herzegovine, au mepris total des principes definis aux annexes 4 et 10 de 
l’Accord de paix, ce qui constitue un manquement a l’Accord de Dayton. Bien que la 
decision prise le 13 avril par l’Assemblee nationale d’organiser un referendum ait ete 
annulee le l er juin, les brulantes conclusions adoptees le meme jour - qui, pour 
beaucoup d’entre elles, n’ont pas ete expressement annulees et restent 
problematiques ont continue d’influer sur les politiques de la Republika Srpska 
vis-a-vis des institutions de la Bosnie-Herzegovine et du Haut-Representant. 

Les debats ont continue d’etre marques par des idees nationalistes et 
incendiaires. De hauts responsables de la Republika Srpska ont notamment de 
nouveau plaide en faveur de la dissolution de l’Etat et adresse des remarques 
chauvines aux autres groupes ethniques. Aussi, je tiens a exprimer ma vive 
inquietude concemant les recentes declarations mettant en cause la qualite d’Etat de 
la Bosnie-Herzegovine et qualifiant le pays de « communaute d’Etats » [drzavna 
zajednica ], ignorant le fait que la Bosnie-Herzegovine est un Etat Membre de l’ONU 
depuis le 22 mai 1992, tout comme la Croatie et la Slovenie. Ces declarations, qui 
minent les mecanismes constitutionnels prevus dans 1’Accord de paix, ne doivent pas 
etre prises a la legere, d’autant que l’Accord de paix est attaque d’autres parts, ainsi 
qu’il est precise dans le present rapport et dans les precedents. 

Si l’arrestation, le 26 mai, du general Ratko Mladic et son transferement, le 
31 mai, au Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie a La Haye sont une 
bonne nouvelle, les dirigeants politiques de la Republika Srpska ont continue de 
contester les jugements rendus par le Tribunal et la Cour intemationale de Justice, 
qui ont qualifie de genocide le massacre, en juillet 1995, des Bosniaques qui 
s’etaient refugies a Srebrenica, ville alors declaree «zone de securite» par 
l’Organisation des Nations Unies. 

Certaines personnalites politiques de la Federation ont egalement fait des 
discours deplaces. Quelques dirigeants de l’Union democratique croate de Bosnie- 
Herzegovine et de l’Union democratique croate 1990 continuent de revendiquer la 
creation d’une troisieme entite a majorite croate et ont ressuscite le Conseil national 
croate. Les deux principaux partis croates de Bosnie-Herzegovine continuent de 
remettre en cause la legalite et la legitimite du gouvemement au pouvoir et insistent 
pour qu’il soit remanie de fa<;on a les inclure, car ils estiment etre les « seuls 
representants legitimes du peuple croate ». Dans la Federation, certains dirigeants 
politiques bosniaques se sont laisses aller a la surenchere dans leur reponse aux 
declarations des dirigeants de la Republika Srpska et ont averti qu’un conflit pourrait 
eclater s’ils essayaient de diviser le pays. L’ancien President de la Federation, qui est 
aujourd’hui un elu du Parlement de Bosnie-Herzegovine, a egalement tenu des 
propos scandaleux remettant en cause l’aptitude des procureurs issus de mariages 
mixtes a s’acquitter de leurs fonctions. 

Malgre les tensions et la polemique entourant sa formation, le gouvemement de 
la Federation a bien fonctionne pendant la periode a l’examen. Trois sieges restent 
vacants a la Cour constitutionnelle de l’entite, ce qui l’empeche de statuer sur des 
affaires mettant en jeu des interets nationaux essentiels et, partant, compromet la 
protection des peuples qui composent la Federation. En outre, la Federation demeure 
accablee par un appareil d’Etat a la fois lourd, couteux et complexe. 
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Aucun des elements des cinq objectifs et des deux conditions qui doivent 
encore etre remplis pour que le Bureau du Haut-Representant puisse fermer ne l’a ete 
pendant la periode a l’examen. Sachant que le processus de formation du 
gouvemement est au point mort depuis les elections du 3 octobre 2010, l’ancien 
Conseil des ministres continue d’expedier les affaires courantes. Cette impasse a nui 
a l’adoption de reformes dont le pays a besoin depuis longtemps, notamment celles 
qui lui permettraient d’integrer la region euro-atlantique. 

Par le maintien de sa presence, la mission militaire de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine a continue de rassurer les citoyens en matiere de securite et de 
surete nationales malgre la situation politique epineuse. Le Haut-Representant est 
favorable a la prorogation du mandat prevu aux annexes 1 et 2 de 1’Accord de paix. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport est le sixieme que je presente au Secretaire general depuis 
mon entree en fonction au poste de Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine. 
II decrit les progres realises au regard des buts definis dans les rapports precedents, 
rend compte des faits qui se sont produits et des discours tenus pendant la periode 
couverte par le rapport, et contient mon evaluation de la mise en oeuvre du mandat 
dans des domaines essentiels, notamment les progres accomplis en vue de remplir 
les objectifs et les conditions prealables a la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant. Je me suis efforce de faciliter les progres dans ces domaines, 
comme le veut ma responsabilite principale qui est de faire respecter les aspects 
civils de l’Accord de paix, tout en facilitant les progres dans la voie de l’integration 
euro-atlantique. Malheureusement, j’ai du beaucoup me consacrer a faire face a 
certains revers, en particulier les mesures de sape de l’Accord de paix et des 
institutions de la Bosnie-Herzegovine. 


II. Evolution de la situation politique 

Situation generate 

2. La Bosnie-Herzegovine connait un marasme politique qu’elle doit en grande 
part au fait que les six grands partis politiques n’arrivent pas a former un 
gouvemement au niveau de l’Etat. Les entries s’y opposant - en particulier la 
Republika Srpska -, le budget de l’Etat pour 2011 n’a pas encore pu etre adopte. En 
consequence, les institutions de l’Etat fonctionnent depuis le 1” janvier 2011 grace a 
un financement temporaire limite, qui ne lui permet pas de remplir ses obligations. 

3. Une lueur d’espoir a jailli en septembre, lorsque les dirigeants des six partis 
(Parti democrate socialiste de Bosnie-Herzegovine, Parti social-democrate 
independant, Parti d’action democratique, Parti democratique serbe, Union 
democratique croate de Bosnie-Herzegovine et Union democratique croate 1990) 
ont finalement entame des negociations serieuses concemant la formation d’un 
gouvemement et l’adoption de reformes qui ouvriraient la voie a l’admission dans 
l’Union europeenne et l’OTAN. II est heureux que les dirigeants des partis semblent 
disposes a envisager de renoncer a leurs revendications maximalistes pour accepter 
un compromis, meme si cette evolution n’a pas encore produit de resultats concrets. 

Decisions prises par le Haut-Representant pendant la periode a l’examen 

4. Au lendemain de l’arrestation et du transferement du general Ratko Mladic au 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, j’ai rapporte le 10 juin toutes les 
decisions afferentes au Tribunal que mes predecesseurs avaient adoptees. Ces 
decisions imposaient des interdictions a 58 personnes, ordonnaient le gel des 
comptes de 34 personnes et faisaient obligation au Parti democratique serbe de 
communiquer des rapports financiers mensuels au Bureau du Haut-Representant. 

Cinq objectifs et deux conditions prealables a la fermeture du Bureau 
du Haut-Representant 

5. Les autorites de Bosnie-Herzegovine n’ont pas accompli de reels progres 
pendant la periode a l’examen en vue de la realisation de l’objectif touchant aux 
biens d’Etat. Comme je l’ai fait observer dans mon precedent rapport, j’ai suspendu 
l’application de la loi sur le statut des biens de l’Etat qui se trouvent sur le territoire 
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de la Republika Srpska et qui tombent sous le coup de l’interdiction de cession (loi 
de la Republika Srpska relative aux biens de l’Etat) en attendant que la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine en examine la constitutionnalite. Le 
15 juillet, la Cour a annonce qu’elle convoquerait une audience publique en 
novembre pour examiner ladite loi, laquelle a ete contestee en janvier par le 
Vice-President de la Chambre des peuples de Bosnie-Herzegovine. 

6. Le 22 aout, le membre bosniaque de la presidence de la Bosnie-Herzegovine a 
demande a la Cour constitutionnelle d’examiner la constitutionnalite de la loi de la 
Republika Srpska sur le cadastre. Comme je l’ai fait remarquer dans mon precedent 
rapport, cette loi a suscite quelques critiques ouvertes et pose des problemes 
juridiques depuis son adoption par l’Assemblee nationale de la Republika Srpska en 
fevrier. Dans sa demande, le requerant pretend notamment que la loi permet a la 
Republika Srpska de s’approprier les droits patrimoniaux des institutions de l’Etat et 
des proprietaries non residant. Le 23 septembre, la Cour constitutionnelle a adopte 
une decision suspendant provisoirement l’application de la loi en attendant de 
statuer sur la question, a la suite de quoi le gouvemement de la Republika Srpska a 
adopte, le 26 septembre, un decret ordonnant aux autorites de l’entite de continuer a 
enregistrer les droits de propriete conformement aux lois de la Republika Srpska, 
notamment la loi relative au cadastre, toumant ainsi la decision de la Cour 
constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine. Ainsi, le decret enfreint la Constitution 
de la Bosnie-Herzegovine, qui prevoit que les decisions de la Cour constitutionnelle 
sont definitives et obligatoires. 

7. Le 6 octobre, le membre bosniaque de la presidence de la Bosnie-Herzegovine 
a de nouveau saisi la Cour constitutionnelle au motif que le decret susmentionne 
etait contraire a la decision de la Cour suspendant l’application de la loi de la 
Republika Srpska sur le cadastre. Toutefois, le meme jour, le gouvemement de la 
Republika Srpska a propose une nouvelle loi - la loi sur l’arpentage et le cadastre - 
dans laquelle ont ete supprimees bon nombre des dispositions problematiques 
contestees devant la Cour constitutionnelle et qui, lorsqu’elle sera entree en vigueur, 
se substituera a la loi sur le cadastre. L’Assemblee nationale de la Republika Srpska 
a adopte la nouvelle loi en procedure d’urgence le 13 octobre, mais il reste a savoir 
si son entree en vigueur sera bloquee ou retardee au Conseil des peuples du fait 
d’une objection bosniaque tenant a des motifs touchant les interets nationaux 
essentiels. Si elle entre en vigueur, la nouvelle loi pourrait amener la Cour 
constitutionnelle a mettre fin a la procedure mettant en cause la loi sur le cadastre. 

8. La Commission des biens d’Etat de la Bosnie-Herzegovine s’est reunie deux 
fois pendant la periode a l’examen, mais n’a pas examine le projet de loi ni la 
question de la repartition durable des biens d’Etat. Le debat de fond sur ces 
questions a ete reporte et ne commencera que lorsque la Cour constitutionnelle de 
Bosnie-Herzegovine aura statue sur l’exception d’inconstitutionnalite de la loi de la 
Republika Srpska relative aux biens d’Etat. La Commission s’est employee a 
accorder des derogations a l’interdiction temporaire des transferts de biens d’Etat. 
Dans sa lettre du 29 septembre, la Commission m’a officiellement demande de 
modifier mon ordonnance du 5 janvier de sorte qu’elle puisse accorder des 
derogations a l’interdiction temporaire du transfert de propriete des biens d’Etat 
situes sur le territoire de la Republika Srpska, ce que je n’ai pas fait. Quoique 
d’autres autorites de Bosnie-Herzegovine sont habilitees a admettre des derogations 
a l’interdiction de transferer des biens d’Etat, aucune n’a ete accordee pendant la 
periode couverte par le present rapport. 
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9. Plusieurs parties ont envisage certains points d’un accord concemant l’objectif 
tenant aux biens de defense, mais ces negociations n’ont pour l’instant pas porte 
leurs fruits. 

10. Ni le superviseur de Brcko ni moi-meme ne pouvons dire pour l’instant que 
toutes les obligations fixees dans la sentence arbitrate aient ete remplies. Les 
autorites de la Republika Srpska continuent de tenir des discours ambigus et qui 
peuvent poser probleme concemant differents engagements pris dans l’arbitrage de 
Brcko, y compris sur la question des frontieres territoriales du district de Brcko. 
Aussi peut-on se demander si elles respectent bien les obligations que lui font les 
annexes 2 et 4 de l’Accord de paix. Le Bureau du Haut-Representant continue 
d’essayer de dialoguer avec les responsables de la Republika Srpska en vue de 
regler les questions en suspens concemant les obligations d’ordre territorial et autre 
decoulant de l’arbitrage et d’autres actes juridiques. A ce jour, les autorites de la 
Republika Srpska n’ont toujours pas accepte de confirmer qu’elles respecteraient en 
tous points l’annexe 2 de l’Accord de paix et toutes les dispositions de l’arbitrage de 
Brcko. La Federation a donne des assurances debut 2011. 

11. D’autres obligations imposees concemant le district de Brcko n’ont pas ete 
totalement remplies, y compris concemant les questions de la citoyennete a l’une ou 
l’autre entite et du droit de vote des residents du district. On peut toutefois se rejouir 
qu’un solide cadre juridique regissant l’approvisionnement du district en electricite 
pourrait etre defini une fois mis en place les permis permanents et les tarifs 
d’approvisionnement. 

12. Vu l’emplacement strategique du district de Brcko, tout futur disaccord 
concemant l’execution de la sentence arbitrale pourrait nuire a la stability du district 
et de la Bosnie-Herzegovine. Le Bureau du Haut-Representant continuera done de 
prendre des mesures afin que les deux entries respectent toutes les obligations que 
leur fait la sentence. II continuera egalement de verifier que les institutions du 
district de Brcko fonctionnent de fa<;on efficace et apparemment permanente, 
prealable pose dans la sentence a la fermeture du Tribunal d’arbitrage. 

Institutions d’Etat de Bosnie-Herzegovine 

Reforme de la Constitution 

13. Au cours de la periode a l’examen, des progres limites ont ete realises vers la 
reforme de la Constitution dans le cadre de l’application de l’arret Sedjic et Find 
rendu par la Cour europeenne des droits de l’homme en 2009 L Le lOoctobre, 
l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a cree une commission conjointe 
interimaire chargee de convenir des amendements necessaries pour appliquer cet 
arret 1 2 . Cette commission s’est reunie trois fois et a arrete sa methode de travail. Les 
partis politiques restent toutefois divises quant a la maniere dont il convient 
d’appliquer ledit arret. 


1 Le 22 decembre 2009, la Cour europeenne des droits de l’homme a rendu un arret dans l’affaire 
Sedjic et Find c. Bosnie-Herzegovine, dans lequel elle a juge que des passages de la 
Constitution de Bosnie-Herzegovine etaient discriminatoires en ce que les citoyens de Bosnie- 
Herzegovine qui ne se declaraient pas membres de l’un des trois peuples constituants du pays 
(Bosniaques, Creates ou Serbes) ne pouvaient se porter candidats a la Chambre des peuples du 
Parlement national ni a la presidence de l’Etat. 

2 L’Assemblee parlementaire a fixe comme echeances de redaction le 30 novembre 2011 pour les 
amendements a la Constitution et le 31 decembre 2011 pour les amendements a la loi electorate 
de Bosnie-Herzegovine. 
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Presidence 

14. Durant la periode considirie, la presidence de Bosnie-Herzegovine a continue 
de se reunir, tenant cinq reunions ordinaires et six reunions urgentes. La cooperation 
entre ses membres s’est amelioree depuis que sa composition a change, meme s’il 
subsiste des disaccords. Ceux-ci se sont manifestes durant la presentation de mon 
precedent rapport semestriel au Conseil de sicuriti, le 9 mai, ainsi que dans 
1’impossibility des membres bosniaque et create de s’accorder sur la question de 
savoir si la Bosnie-Herzegovine devait apporter son appui a une enquete 
independante sur le trafic d’organes au Kosovo menie sous la houlette du Conseil 
de securite. La presidence n’a reussi a formuler de position conjointe dans aucun de 
ces deux cas. 

15. La presidence a proroge le mandat des forces armies de Bosnie-Herzegovine 
deployees aupres de la Force internationale d’assistance a la securite en 
Afghanistan. Elle a egalement decide de reconnaitre le Conseil national de transition 
libyen et d’itablir des relations diplomatiques avec le Soudan du Sud. 

16. La presidence s’est penchee sur la disparition de grandes quantites d’explosifs 
durant le processus de destruction des armes et munitions excedentaires. Elle a 
conclu que ces explosifs n’avaient pas iti detruits comme elle l’avait ordonne mais 
que deux societes nommement cities en faisaient le commerce illicite, et a demande 
au Ministere de la defense de s’attaquer a ce probleme. 

17. Durant la periode a l’examen, la presidence a continue de mettre l’accent sur la 
cooperation regionale, participant a de nombreuses visites regionales, notamment a 
une reunion trilaterale des chefs d’Etat de Bosnie-Herzegovine, Serbie et Turquie, 
qui s’est tenue a Karadjordjevo (Serbie) le 26 avril. Le 14 octobre, le President en 
exercice a assiste a Belgrade a la vingt-deuxieme reunion de l’Initiative Igman, qui 
vise a promouvoir le dialogue regional. 

Conseil des ministres 

18. En juin, la presidence de Bosnie-Herzegovine a presente un candidat du Parti 
social-democrate (SDP) a la presidence du Conseil des ministres, mais cette 
candidature n’a toutefois pas reussi a mobiliser l’appui necessaire au Parlement pour 
constituer un gouvemement. Le Conseil des ministres a done continue d’assurer 
l’interim, adoptant et soumettant a la procedure parlementaire un petit nombre 
seulement de nouvelles lois et d’amendements et procedant a quelques nominations. 
Le 30 septembre, il a adopte un projet revise prevoyant l’octroi a la Bosnie- 
Herzegovine, par la Commission europeenne, de 96,2 millions d’euros d’aide 
financiere de preadhesion, garantissant ainsi l’obtention de fonds dont le versement 
avait ete compromis par des differends entre les entites. 

19. Le 5 octobre, le Conseil des ministres a decide de suspendre toutes ses 
reunions jusqu’a ce que le differend l’opposant a l’Agence de regulation des 
communications soit regie. Je suis intervenu pour faciliter une solution, et le Conseil 
des ministres a repris ses travaux le 10 octobre. 

Assemblee parlementaire 

20. Des mois de negociations infructueuses et de retards dans la nomination des 
delegues des assemblies cantonales a la Chambre des peuples ont reporti au 9 juin 
la siance inaugurate de la Chambre des reprisentants et la disignation des diliguis 
bosniaques et creates a la Chambre des peuples, ce qui a a son tour retardi la 
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formation d’autres organes de travail de l’Assemblee parlementaire et l’election des 
delegations parlementaires 3 . Ce retard considerable dans la formation de 
l’Assemblee parlementaire et les contentieux politiques qui n’ont cesse de diviser 
ses membres ont eu pour consequence que seul un tres petit nombre de lois a ete 
adopte depuis les elections d’octobre 2010. Un an apres cette date en effet, seules 
lOnouvelles lois ont ete promulguees, portant amendement de la legislation 
existante. 

Republika Srpska 

21. La Republika Srpska continue de recourir a des moyens juridiques et 
politiques pour contester les institutions, les competences et les lois de l’Etat de 
Bosnie-Herzegovine, l’autorite conferee au Haut-Representant par l’Accord-cadre 
general pour la paix et les resolutions pertinentes du Conseil de securite, tandis que 
certains de ses dirigeants tiennent des propos mettant en cause la qualite d’Etat de la 
Bosnie-Herzegovine. 

22. De hauts responsables de la Republika Srpska continuent de faire des 
declarations provocatrices et hostiles sur l’Etat et les Bosniaques. Demierement, son 
president a declare que les Bosniaques ne pouvaient se construire une identite qu’en 
detruisant celle des autres peuples 4 , declenchant la colere des hommes politiques 
bosniaques, y compris le membre bosniaque de la presidence de Bosnie- 
Herzegovine, qui a laisse entendre dans une lettre ouverte que toute tentative de 
diviser le pays risquerait de provoquer un conflit 5 . 

Consequences de la decision et des conclusions adoptees par l ’Assemblee 
nationale de la Republika Srpska concernant la tenue d ’un referendum 

23. Face aux vives pressions exercees par la communaute intemationale, 
1’Assemblee nationale de la Republika Srpska est revenue le l er juin sur la decision 
du 13 avril par laquelle elle avait approuve la tenue d’un referendum 6 , adoptant une 
serie de conclusions visant a interpreter, modifier et completer les conclusions y 
afferentes. L’annulation du referendum a ete justifiee par la necessity de respecter 
l’accord verbal conclu entre le Haut-Representant de l’Union europeenne pour les 
affaires etrangeres et la politique de securite et le President de la Republika Srpska, 
qui prevoyait que les autorites de la Republika Srpska annuleraient le referendum et 
reviendraient sur leurs conclusions du 13 avril tandis que l’Union europeenne 
engagerait un dialogue structure sur la justice. Si les nouvelles conclusions 


L’inauguration de la Chambre des representants s’est achevee le 20 mai 2011, et celle de la 
Chambre des peuples le 9 juin; les organes de travail ont tous ete constitues fin juin 2011. 

« Les Bosniaques n’existent qu’en Bosnie-Herzegovine et ne se sont declares comme peuple que 
vers 1993 [...] s’efforqant obstinement de prouver leur identite nationale, ce qu’ils ne peuvent 
faire qu’en detruisant celle des autres, et en premier lieu celle des autres peuples constituants de 
Bosnie ». (Milorad Dodik, President de la Republika Srpska, 14 octobre 2011). 

« Les vrais patriotes defendront l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine chaque fois 
qu’il le faudra [...] Srebrenica, Bratunac, Kozarac, Brcko, Visegrad, Foca, Trebinje et les autres 
villes et villages ou des Bosniaques ont peri feront toujours partie du territoire de Bosnie- 
Herzegovine. » (Bakir Izetbegovic, membre bosniaque de la presidence de Bosnie-Herzegovine, 
18 octobre 2011). 

La question qu’il etait prevu de poser dans le cadre du referendum etait la suivante : 

« Approuvez-vous la legislation imposee par le Haut-Representant de la communaute 
intemationale en Bosnie-Herzegovine, en particulier celles qui concernent la Cour et le Bureau 
du Procureur de Bosnie-Herzegovine, et leur enterinement inconstitutionnel par l’Assemblee 
parlementaire? ». 
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expliquent effectivement pourquoi le referendum n’est pas necessaire pour l’instant, 
elles ne reviennent toutefois pas sur l’autorite de la Republika Srpska d’organiser 
des consultations populaires sur des questions qui relevent de la competence de la 
Bosnie-Herzegovine ou d’organisations intemationales, y compris des questions 
d’ordre judiciaire. 

24. Malgre l’annulation du referendum et la promesse de revoir les conclusions du 
13 avril, ces demieres sont done restees d’application, sans etre modifiees par les 
conclusions du l er juin, et semblent determiner la ligne de conduite adoptee par les 
autorites de la Republika Srpska. Ainsi, en juin, l’Assemblee nationale a nomme un 
juge de Republika Srpska a la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine sans 
avoir prealablement consulte cette demiere, au mepris de son reglement. Cette 
demarche semble refleter le parti pris par la Republika Srpska, dans le droit fll des 
conclusions du 13 avril, de ne pas reconnaitre la validite du reglement de la Cour 7 . 
De surcroit, a sa session de juin, l’Assemblee nationale a adopte un nouveau projet 
de loi sur les tribunaux de la Republika Srpska dont les dispositions menacent 
directement l’independance des juges en subordonnant le pouvoir judiciaire au 
pouvoir executif et affaiblissent les attributions du Conseil superieur de la 
magistrature de Bosnie-Herzegovine 8 . 

25. Bien que la menace immediate du referendum soit passee, des dirigeants de la 
Republika Srpska ont continue d’affirmer dans les medias que cette demiere etait 
fondee a en organiser un, y compris sur la secession 9 . Des dirigeants de la Serbie 
ont egalement evoque la possibility d’un referendum sur la secession en Republika 
Srpska a l’occasion d’une intervention sur l’avenir du Kosovo 10 . 

Descente du drapeau de la Bosnie-Herzegovine qui etait hisse devant 
le batiment du gouvernement de la Republika Srpska 

26. Le 10 mai, le drapeau de la Bosnie-Herzegovine qui etait hisse devant le 
batiment du gouvernement de la Republika Sprska a ete descendu et remplace par le 
seul drapeau de la Republika Srpska. 


7 La conclusion 22 des 29 conclusions adoptees simultanement est formulee comme suit : 

« L’Assemblee nationale de la Republika Srpska declare qu’il est inacceptable pour tout organe 
judiciaire de Bosnie-Herzegovine d’etendre ses competences par le biais de son reglement de 
procedure ». 

8 La conclusion 20 enonce que « [I]’Asscmblec nationale de la Republika Srpska demande que la 
loi relative au Conseil superieur de la magistrature de Bosnie-Herzegovine soit modifiee et mise 
en conformite avec la Constitution de Bosnie-Herzegovine, et que chaque niveau de 
gouvernement dans le pays ait son propre conseil superieur de la magistrature ». 

9 « Je suis pret a ce que [l’independance de la Republika Sprska] ne devienne realite qu’apres ma 
presidence, 9a n’est pas un probleme, mais je pense qu’elle se concretisera. J’en suis convaincu, 
parce qu’il est impossible de batir un pays dans lequel il n’y a pas de consensus, pas de respect, 
dans lequel il y a une volonte de mettre l’autre en minorite ». (Milorad Dodik, President de la 
Republika Srpska, l er juin). 

10 « Si, demain, la Republika Srpska decide par referendum de faire secession, que deviendra-t- 
elle? Un Etat independant? Ou choisira-t-elle de faire partie de la Serbie? » Ces questions ont 
ete posees juste apres que le President serbe, Boris Tadic ait dit, a une conference de presse le 
5 mai, que « la preservation de l’integrite de la Bosnie-Herzegovine [etait] liee a la preservation 
du Kosovo », propos qui ont ete largement diffuses par les medias serbes. Le Ministre serbe des 
affaires etrangeres, Vuk Jeremic a declare le 22 avril a la chaine de television belgradoise B92 : 
« Je ne vois pas en quoi le fait que nous soutenions les decisions democratiques adoptees par les 
institutions de la Republika Srpska dans le respect des lois et de la Constitution de Bosnie- 
Herzegovine derange qui que ce soit. » 
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Adoption par l ’Assemblee nationale de la Republika Sprska d ’une loi 
controversee sur les fonctionnaires de police 

27. Le 20juillet, l’Assemblee nationale de la Republika Sprska a adopte des 
amendements a la loi de la Republika Srpska sur les fonctionnaires de police, alors 
pourtant que le Bureau du Haut-Representant l’avait prevenue par ecrit que certains 
d’entre eux semblaient remettre en cause le respect par la Bosnie-Herzegovine des 
dispositions de la lettre du President du Conseil de securite de l’ONU d’avril 2007 
relative a la non-certification de fonctionnaires de police. La Mission de police de 
1’Union europeenne et le Bureau du Haut-Representant lui avait egalement ecrit 
leurs preoccupations quant a la teneur de ces amendements. En particular, la 
Mission s’etait inquietee de ce que plusieurs d’entre eux pourraient ne pas cadrer 
avec le principe fondamental qui veut que la police soit une organisation 
professionnelle, fiable et efficace fonctionnant de maniere transparente et 
responsable. Le 21 septembre, a une reunion avec le Bureau du Haut-Representant, 
le Ministre de l’interieur de la Republika Srpska a toutefois declare que cette 
demiere entendait continuer de respecter les dispositions de la lettre du President du 
Conseil de securite, et une autre reunion encourageante a eu lieu en octobre. 

Amendement a la Constitution augmentant le nombre de vice-presidents 
de 1’Assemblee nationale de la Republika Srpska 

28. En juin, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a adopte un 
amendement constitutionnel par lequel elle a augmente le nombre de vice-presidents 
dont elle est dotee. Alors qu’il y avait auparavant deux vice-presidents, il peut 
desormais y en avoir entre deux et quatre. Cet amendement marque une evolution 
encourageante vers la realisation d’un equilibre ethnique entre le president et les 
vice-presidents. 

Federation de Bosnie-Herzegovine 

Crise gouvernementale 

29. Depuis la formation, le 17 mars, du nouveau gouvemement de la Federation, 
compose d’une coalition de partis unis autour d’un programme commun [SDP, Parti 
d’action democratique (SDA), Parti create du droit (HSP) et Parti populaire pour la 
prosperity par le travail (NSRzB)], les tensions persistent entre cette coalition, d’une 
part, et 1’Union democratique create (HDZ BiH) et 1’Union democratique create 
1990 (HDZ 1990), d’autre part 11 . Les deux partis HDZ ont ete exclus du 
gouvemement apres avoir rejete un compromis sur sa composition propose par la 
communaute intemationale. A l’epoque, ils avaient annonce qu’ils entendaient par 
principe faire partie de l’opposition. La crise du mois de mars a ete precipitee par le 
fait que dans certains cantons, le bloc HDZ a refuse de nommer des delegues a la 
Chambre des peuples de la Federation jusqu’a plusieurs mois apres l’expiration du 
delai prevu par la Constitution. Ce n’est qu’en mai que tous les delegues ont ete 
elus, soit quelque six mois en retard. Les tensions entre les deux camps se sont 
egalement ressenties dans certains cantons de la Federation, et les HDZ n’ont cesse 
de qualifier le gouvemement actuel de la Federation d’illegitime. 


De plus amples informations sur la formation du gouvemement de la Federation sont disponibles 
dans le trente-neuvieme rapport du Haut-Representant (voir S/2011/283). 
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Creation de l ’Assemblee nationale croate 

30. L’Assemblee nationale croate, entite extra-institutionnelle formee en premier 
lieu pour servir de tribune au HDZ BiH et au HDZ 1990, a ete convoquee a Mostar 
le 19 avril. Elle s’est reunie pour exprimer le mecontentement des Croates quant au 
nouveau gouvemement de la Federation, dont elle estimait que des Croates 
legitimement elus avaient ete ecartes. A cette occasion, elle a adopte une resolution 
par laquelle elle demandait la reforme de la Constitution, et notamment la creation 
d’une entite federale a majorite croate (troisieme entite). Le 5 mai, la presidence de 
l’Assemblee a constitue des organes charges de « coordonner les interets du peuple 
croate ». A sa reunion du 20 septembre, l’Assemblee a appele les autorites des 
cantons majoritairement croates a rejeter et a contester certaines decisions prises par 
le gouvemement « illegal » et « inconstitutionnel » de la Federation. Le President du 
HDZ 1990 a par la suite precise que la presidence de l’Assemblee avait enjoint a ses 
membres (qui sont egalement responsables cantonaux) a respecter la Constitution et 
a attaquer toutes les decisions du gouvemement - a priori jugees illegales - devant 
les tribunaux. Ces evenements suscitent cependant des preoccupations quant a 
l’emergence possible d’organes decisionnaires paralleles. II convient par ailleurs de 
noter que l’Assemblee nationale croate a decide d’etablir une presence a l’etranger 
en ouvrant des bureaux de representation dans les grandes capitales. 

Gouvernements cantonaux 

31. Trois des 10 cantons de la Federation n’ont toujours pas de gouvemement. 
Dans les cantons d’Herzegovine-Neretva et de Bosnie centrale, le SDP, le SDA et le 
HDZ BiH semblent etre sur le point de s’entendre sur la formation de 
gouvernements de coalition, meme s’ils ne sont pas encore parvenus a un accord 
final. En juillet, je suis intervenu pour faire respecter la Constitution dans le canton 
de Bosnie centrale suite a la prise de fonctions d’un nouveau gouvemement, bien 
que le groupe parlementaire croate ait invoque un interet national vital et que la 
Cour constitutionnelle de la Federation se soit abstenue de se prononcer. Mon 
intervention a permis au gouvemement par interim de reprendre ses fonctions et je 
pense qu’elle a egalement contribue a creer les conditions propices a l’ouverture de 
negociations sur la formation d’un nouveau gouvemement qui sont desormais bien 
avancees. Ce n’est qu’un exemple parmi de nombreux autres de la maniere dont j’ai 
utilise l’autorite dont je suis investi pour regler les differends et parvenir a des 
solutions pleinement conformes aux dispositions de 1’Accord-cadre general pour la 
paix en Bosnie-Herzegovine. 

32. Le troisieme canton qui n’a toujours pas de gouvemement est le canton 10, ou 
l’on ne voit guere de progres vers la conclusion d’un accord politique, en grande 
partie a cause d’un contentieux qui oppose le HDZ BiH et le HDZ 1990. Par 
ailleurs, a Livno, la capitale du canton, la reconstruction d’une mosquee a engendre 
une polemique qui pourrait exacerber les tensions interethniques dans la ville. 

33. Une decision de justice est attendue pour le canton de Posavina, dont le 
gouvemement est operationnel mais conteste par le groupe des parlementaires 
bosniaques, qui a allegue qu’il etait monoethnique et ne refletait pas les resultats du 
recensement de 1991 et a depose une plainte pour violation de l’interet national. Le 
canton de l’Herzegovine de l’Ouest se trouve dans une situation semblable : 
l’Assemblee a decide d’ignorer l’existence des delegues bosniaques et serbes et a 
elu son president au mepris des procedures legales prevues. 
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Adoption d ’un projet de loi sur la negation du genocide par la Chambre 
des representants de la Federation 

34. Le 28 septembre, la Chambre des representants de la Federation a adopte un 
projet d’amendement au Code penal de la Federation visant a incriminer la negation 
du genocide. Ce texte doit encore passer par plusieurs etapes avant d’etre adopte par 
le Parlement. Aux termes de ses dispositions, la negation des crimes de genocide, 
des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et d’autres violations du droit 
international serait passible de peines allant de trois mois a trois ans 
d’emprisonnement. Une initiative semblable avait ete proposee au niveau national 
en aout 2009 mais avait ete rejetee. 

Reponse du Parlement de la Federation a la decision de l ’Assemblee nationale 
de la Republika Srpska sur Forganisation d’un referendum 

35. Le 27 avril, la Chambre des representants et la Chambre des peuples de la 
Federation ont tenu une reunion conjointe extraordinaire visant a definir la position 
de la Federation face a la decision du 13 avril par laquelle l’Assemblee nationale de 
la Republika Srpska avait approuve la tenue d’un referendum et adopte un document 
intitule « Declaration sur l’engagement de l’Europe et de l’OTAN ». Lorsqu’il a 
presente ce document, le President de la Chambre des representants a declare que la 
Chambre «tenait a souligner que la Federation et la Republika Srpska avaient le 
meme statut, a savoir qu’elles [etaient] simplement deux entries de l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine, qui seul p[ouvait] pretendre a la souverainete, a l’integrite territoriale 
et a un statut international ». 


ITT. Administration publique 

36. La nomination d’un grand nombre de hauts fonctionnaires de l’Etat federal n’a 
que trop tarde 12 . Le Bureau du Coordonnateur national de la reforme de 
1’administration publique de Bosnie-Herzegovine a informe le Conseil des ministres 
que la strategic de reforme de l’administration publique de Bosnie-Herzegovine et 
les plans d’action correspondants avaient ete revus et que le taux de mise en oeuvre 
etait desormais d’environ 50 %. 

37. Alors que la Cour constitutionnelle de la Federation a juge en 2010 que 
certaines dispositions de la loi sur les ministres et de la loi sur la fonction publique 
de la Federation etaient inconstitutionnelles, la loi sur la fonction publique n’a 
toujours pas ete adaptee en consequence. 


IV. Consolidation de l’etat de droit 

Strategic nationale de reforme du secteur de la justice 

38. A la sixieme conference ministerielle sur la mise en oeuvre de la Strategic 
nationale de reforme du secteur de la justice en Bosnie-Herzegovine pour la periode 


C’est notamment le cas du nouveau Directeur de l’Agence de reglementation des 
communications (plus de trois ans de retard), des membres du conseil d’administration de cette 
agence (un an et demi de retard) et du Directeur general de la Societe de transport de 
l’electricite (un an de retard). Le Directeur par interim de l’Autorite de la fiscalite indirecte a ete 
nomme deux fois a titre temporaire en violation des lois en vigueur. 



2008-2012, le 26juillet 2011, les parties prenantes ont approuve les 
recommandations initiales formulees a la premiere session du dialogue structure 
avec FUnion europeenne. A cette session, la Commission europeenne avait souligne 
que la Strategic apportait une reponse a de nombreuses questions interessant 
l’integration future de la Bosnie-Herzegovine a FUnion europeenne et demande a 
toutes les parties de renforcer leur coordination et leur cooperation dans le cadre de 
la mise en oeuvre de la Strategic. La participation des ministeres de la justice des 
entites federees a la mise en oeuvre de la strategic reste insuffisante. 

39. Sur le plan de la mise en oeuvre de la Strategic, 204 activites (reparties en 
61 programmes) au total auraient du etre realisees entre janvier 2009 et juin 2011. 
Sur l’ensemble de ces activites, seules 45,1 % ont ete pleinement menees a bien, 
31,9 % Font ete partiellement et 23 % ne Font pas ete du tout. Ces chiffres doivent 
toutefois etre relativises dans la mesure ou la plupart des resultats annonces n’ont 
qu’une importance relative ou sont en realite attribuables au Haut Conseil de la 
magistrature. 

40. II a ete note lors de la Conference ministerielle que les reponses au 
questionnaire du dialogue structure avec FUnion europeenne seraient reunies dans 
un seul document, dont il a toutefois ete convenu qu’il ferait apparaitre les positions 
distinctes de la Republika Srpska, relatives aux institutions judiciaires de l’Etat 
federal et au Haut Conseil de la magistrature. La Republika Srpska soutient que la 
Cour de Bosnie-Herzegovine et, partant, le Parquet de Bosnie-Herzegovine au 
niveau de l’Etat federal, sont inconstitutionnels, de meme que la competence 
actuelle de la Cour. La Republika Srpska campe sur cette position alors meme que la 
Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine a par deux fois (en 2002 et en 2009) 
juge que la Cour et sa competence etaient constitutionnelles. La Republika Srpska 
estime par ailleurs que le Haut Conseil devrait etre divise en un conseil de la 
magistrature du siege et en un conseil de la magistrature du parquet, et que ces 
conseils devraient etre institues au niveau des entites federees. Cette position 
tendant a reinstituer des conseils au niveau des entites federees meconnait FAccord 
relatif au transfert de certaines responsabilites des entites par la creation d’un Haut 
Conseil de la magistrature de Bosnie-Herzegovine, signe en mars 2004 par le 
gouvemement de la Republika Srpska, le gouvemement de la Federation et le 
Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine. 

Strategic de poursuite des auteurs de crimes de guerre 

41. La mise en oeuvre de la Strategic de poursuite des auteurs de crimes de guerre 
reste lente, alimentant les critiques du public qui estime que la poursuite des 
criminels de guerre ne progresse pas suffisamment. Point positif, une base de 
donnees a ete mise en place et un travail est actuellement mene pour categoriser les 
crimes de guerre et determiner a quel niveau - Etat federal ou entites federees - les 
affaires y relatives doivent etre poursuivies ou jugees. 

Autres questions relatives a l’etat de droit 

42. La Cour constitutionnelle de la Federation ne dispose toujours que de 6 juges 
sur 9, ce qui signifie que la formation chargee de statuer sur les questions d’interet 
vital n’est pas en etat de sieger depuis plus de trois ans, cela au detriment de la 
protection des peuples constitutifs participant au processus de prise de decisions de 
la Federation. Le Haut Conseil de la magistrature ayant arrete sa liste definitive de 
candidats le 23 septembre 2011, il appartient desormais au President de la 
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Federation, avec l’accord des deux vice-presidents, de proposer a la Chambre des 
peuples de la Federation de proceder a la nomination des candidats retenus. 

43. Le nombre total de juges intemationaux au sein de la Section specialisee dans 
les crimes de guerre de la Cour de Bosnie-Herzegovine devait passer de quatre a 
trois, mais le mandat de l’un des magistrats a ete prolonge jusqu’en 2012, celui-ci 
siegeant dans un proces qui ne pourra pas se terminer plus tot. 

44. L’integration des greffes de la Cour de Bosnie-Herzegovine et du parquet de 
Bosnie-Herzegovine au sein des institutions locales ne beneficie toujours pas de 
l’appui du Ministere de la justice et du Ministere des finances et du Tresor de 
Bosnie-Herzegovine. La mise a disposition de locaux supplementaires, la mise a 
jour du systeme informatique, la reglementation du statut de la police des cours et 
tribunaux et l’achevement de l’integration du Service de defense penale au sein du 
Ministere de la justice de Bosnie-Herzegovine restent des points essentiels qui 
doivent etre regies. 

Groupe de travail du Haut Conseil de la magistrature 

45. Le groupe de travail du Haut Conseil de la magistrature charge d’elaborer des 
projets d’amendements a la loi sur le Haut Conseil de la magistrature de Bosnie- 
Herzegovine poursuit ses travaux, qui portent en particular sur la composition du 
Conseil, sur le mode d’election de ses membres ainsi que sur la nomination des 
juges et procureurs et les regies disciplinaires qui leur sont applicables. Si rien 
n’indique un changement quant au projet du Ministere de la justice, a savoir attendre 
que le Haut Conseil presente ses amendements avant de charger un nouveau groupe 
de travail plus restreint d’etablir le texte definitif des amendements devant etre 
presentes au Conseil des ministres, mais il semblerait que le Haut Conseil n’ait pas 
l’intention de renvoyer les amendements au Parlement dans le climat politique 
actuel. 

Lutte contre la corruption 

46. La suspension du Procureur general de Bosnie-Herzegovine par le Haut 
Conseil dans le cadre d’une affaire de corruption bee a l’exportation illegale 
d’armes et de munitions montre que cet organe est capable de prendre des mesures 
disciplinaires. Cela etant, ce scandale risque d’avoir ebranle la confiance des 
citoyens dans la justice de Bosnie-Herzegovine. Prononcee le 1 er juillet par la 
Commission disciplinaire du Haut Conseil de la magistrature, la suspension a ete 
confirmee en appel le 8 juillet. En octobre, le Conseil disciplinaire du Haut Conseil 
de la magistrature et le Procureur general suspendu auraient conclu un accord par 
lequel ce dernier reconnaitrait, apres l’avoir nie, avoir eu des rapports avec certaines 
personnes, en contrepartie de sa retrogradation a un poste inferieur au sein du 
parquet de district de Banja Luka en Republika Srpska. 

Nouveaux obstacles a I’independance de la justice 

47. Le 26 aout, le President de la Republika Srpska a, en son nom propre et au 
nom du membre serbe de la Presidence de Bosnie-Herzegovine, invite les 
ressortissants de la Republika Srpska travaillant dans les institutions federates a un 
rassemblement de leur parti politique, l’Alliance des sociaux-democrates 
independants. L’ordre du jour de cette reunion portait officiellement sur les activites 
politiques actuelles au niveau des autorites conjointes de la Bosnie-Herzegovine, les 
tendances et les missions durant la duree du mandat, la mise en oeuvre et les 
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detoumements de l’Accord de paix de Dayton et la position de la Republika Srpska. 
Au nombre des invites se trouvaient des juges et des procureurs du Haut Conseil de 
la magistrature de la Republika Srpska, ainsi que le President et un juge de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. La majorite des magistrats invites n’ayant 
pas participe au rassemblement, le President de la Republika Srpska a menace 
publiquement ces fonctionnaires federaux de s’opposer a une nouvelle 
nomination 13 . 

48. A sa session de juin, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a adopte en 
premiere lecture le nouveau projet de loi sur l’organisation judiciaire de la 
Republika Srpska. Certaines dispositions de ce projet de loi portent atteinte a 
l’independance des juges vis-a-vis de l’executif. Le Haut Conseil de la magistrature, 
l’Association des juges de la Republika Srpska et l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) ont fait part des inquietudes que ce projet de loi 
leur inspirait. 

Securite publique et forces de police 

49. L’initiative visant a mettre a jour la legislation actuelle sur les affaires 
interieures aux niveaux de la Federation de Bosnie-Herzegovine et des cantons est 
dans l’impasse en raison des desaccords qui opposent les autorites policieres et les 
ministres de l’interieur. Le 15 juin, les ministres cantonaux de l’interieur ont 
propose leur propre projet de loi qui prevoit de retablir un degre inacceptable de 
controle politique sur le travail de la police. Les directeurs de la police aux niveaux 
de la federation et des cantons reclament une plus grande independance juridique et 
budgetaire en matiere de police comme le prevoyaient les reformes initialement 
engagees par le Groupe international de police de l’ONU. 

50. Le 14 avril 2011, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a adopte des 
amendements a la loi sur la police pour permettre a la Direction de la coordination 
de la police de recruter des policiers en activite directement aupres d’autres organes 
de police de Bosnie-Herzegovine jusqu’au 31 decembre 2012, et a renvoye ces 
amendements a l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine. Cet ecart 
temporaire par rapport aux procedures de recrutement normales pourrait avoir pour 
effet d’accelerer le recrutement du personnel de la Direction. 

51. En parallele a la procedure decrite ci-dessus, un groupe de travail compose de 
representants de la Mission de police de l’Union europeenne, du Bureau du Haut- 
Representant et de 1’International Criminal Investigative Training Assistance 
Program, ainsi que des autorites de l’Etat federal, des entites federees, des cantons 
et du district de Brcko, a passe en revue les lois sur la police actuellement en 
vigueur aux niveaux de l’Etat federal, des entites federees, des cantons et du district 
de Brcko. La Mission de police de l’Union europeenne prepare un rapport sur les 
reunions de travail qui sera presente aux representants du groupe de travail a sa 
prochaine reunion, laquelle devrait en principe avoir lieu mi-octobre 2011. Le 
Ministre de l’interieur de la Republika Srpska ne s’est pas officiellement associe au 
groupe de travail mais a assiste aux reunions a titre d’observateur. 


« Ni les membres du Haut Conseil de la magistrature de Bosnie-Herzegovine ni le President de 
la Cour constitutionnelle ne sont venus. Le President de la Cour constitutionnelle a ete elu par 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska; or quiconque a ete elu par l’Assemblee nationale 
de la Republika Srpska a une responsabilite envers la Republika Srpska. S’ils ne justifient pas 
leur absence a ce rassemblement, ils seront ecartes de la procedure » (Milorad Dodik, President 
de la Republika Srpska, 4 septembre 2011). 




Cooperation avec le Tribunal penal 

52. Depuis l’arrestation de Ratko Mladic le 26 mai, toutes les personnes inculpees 
par le Tribunal penal pour crimes de guerre commis en Bosnie-Herzegovine ont ete 
arretees. Ratko Mladic etait en fuite depuis sa mise en accusation le 25 juillet 1995. 
Plusieurs manifestations de soutien ont ete organisees en Republika Srpska a la suite 
de son arrestation. Comme Ratko Mladic etait le dernier fugitif accuse de crimes 
commis dans le cadre de la guerre en Bosnie, j’ai leve les demieres interdictions 
prononcees contre certains responsables pour defaut de cooperation avec le Tribunal 
penal le lOjuin. Au cours de la periode couverte par le present rapport, la 
cooperation de la Bosnie-Herzegovine avec le Tribunal penal est restee satisfaisante, 
meme si les institutions locales ne se sont pas vraiment montrees determinees a 
veiller a ce que les condamnes pour crimes de guerre executent leur peine, comme 
en temoignent les quatre evasions hors du territoire de la Bosnie-Herzegovine qui se 
sont produites 14 . 


Reforme de 1’economic 

Indicateurs economiques 15 

53. Certains indicateurs economiques pour le premier semestre 2011 font 
apparaitre des signes d’amelioration. Par rapport a la meme periode en 2010, les 
exportations ont augmente de 20,5 % et les importations de 18,2 %, entrainant une 
hausse de 15,9 % du deficit commercial. La production industrielle totale a 
progresse de 7,7 % en Bosnie-Herzegovine (5 % en Federation de Bosnie- 
Herzegovine et 3,6 % en Republika Srpska). Le salaire net moyen en Bosnie- 
Herzegovine s’eleve a 813 marks, soit une hausse de 2,4 % par rapport a la meme 
periode en 2010, et la pension de retraite moyenne se monte a 336 marks, soit une 
baisse de 0,9 %. Selon les estimations, le taux d’inflation annuel est de 3,6 %. La 
situation de l’emploi et de l’investissement reste en revanche preoccupante : on 
estimait a 527 000 le nombre de personnes inscrites au chomage a la fin du mois de 
juin 2011, soit environ 43 % de la population active, et les investissements directs 
etrangers ont recule de 19,5 % au premier semestre 2011 par rapport a la meme 
periode en 2010. 

54. Le 16 mai, Moody’s Investors Service a decide de ramener de stable a negative 
la perspective devolution de la note de la Bosnie-Herzegovine, ce qui laisse augurer 
d’une baisse de cette note (actuellement B2) dans les 12 a 18 prochains mois. Cette 


Radovan Stankovic, condamne par la Cour de Bosnie-Herzegovine a 20 ans de prison pour 
crimes contre l’humanite commis en 1992 a Foca, s’est evade de la prison de Foca en mai 2007 
avec la complicity des autorites locales. II est toujours en fuite. II etait le premier accuse 
renvoye a la Cour de Bosnie-Herzegovine par le Tribunal penal. Trois autres personnes 
condamnees pour crimes contre l’humanite par la Cour de Bosnie-Herzegovine sont toujours en 
fuite. Deux autres personnes, condamnees l’une a 13 ans et l’autre a 17 ans de prison, se sont 
evadees l’une en mai 2009 et l’autre en mai 2010 alors qu’elles etaient placees sous controle 
judiciaire en attendant le jugement definitif. En decembre 2010, un quatrieme accuse s’est evade 
juste avant d’etre condamne en premiere instance a une peine de 27 ans de prison pour crimes 
contre l’humanite. 

Source : Direction de la planification economique de Bosnie-Herzegovine, Agence statistique de 
Bosnie-Herzegovine, Chambre du commerce exterieur de Bosnie-Herzegovine, Ministere du 
commerce exterieur et des relations economiques de Bosnie-Herzegovine. 



decision est justifiee par la degradation de la situation politique dans le pays 16 . 
Standard & Poor’s a pris une decision similaire le 28 juillet 17 . 

Systeme de fiscalite indirecte 

55. Le Conseil d’administration de l’Autorite de la fiscalite indirecte s’est reuni 
quatre fois au cours des six demiers mois. Dans le prolongement de la reunion du 
22 juillet, qui avait abouti a un accord sur les nouveaux coefficients de repartition 
des recedes fiscales indirectes applicables au troisieme trimestre 2011 18 , il a pris de 
nouvelles decisions a sa reunion du 7 septembre. Le Conseil d’administration - sur 
la base d’un reequilibrage temporaire des recedes fiscales indirectes recouvrees et 
distributes - a convenu d’un reglement de la dette pour 2008, 2009 et les six 
premiers mois de 2010 et 2011. Cet accord, qui a pris effet le 14 septembre et doit 
etre mis en oeuvre avant la fin du mois de novembre 2011, prevoit que la Federation 
reverse environ 33,8 millions de marks convertibles a la Republika Srpska 19 . Si elle 
continue de susciter des contestations et des tensions ende les entites 20 , la question 
du deuxieme semesde 2010 devrait neanmoins etre reglee au cours de la prochaine 
periode, une fois que le Groupe de la consommation finale du Conseil 
d’administration de l’Autorite de la fiscalite indirecte aura precede a une analyse 
complementaire des donnees pertinentes. 

56. La Republika Srpska continue de contester le systeme de fiscalite indirecte et 
notamment la competence de l’Etat federal en matiere de fiscalite indirecte. A la 
reunion du Conseil d’administration de l’Autorite de la fiscalite indirecte tenue le 
10 mai, le Ministre des finances de la Republika Srpska a demande que le compte 
unique soit divise et que les entites acquierent competence en matiere d’impots 
indirects. Lors des reunions organisees avec le Bureau du Haut-Representant le 
10 juin, le Premier Ministre et le Ministre des finances de la Republika Srpska ont 


Moody’s a attribue sa premiere note a la Bosnie-Herzegovine le 29 mars 2004 (B3 avec une 
perspective positive). Cette note a ete relevee a B2 avec une perspective stable le 17 mai 2006 
du fait des reformes engagees pendant la periode 2004-2006 et du renforcement de la stability 
politique et economique du pays. La decision prise le 16 mai 2011 de ramener de stable a 
negative la perspective sur la note de la Bosnie-Herzegovine marque la premiere degradation de 
la note depuis que l’agence de notation suit la situation du pays. 

Standard & Poor’s a attribue sa premiere note a la Bosnie-Herzegovine le 22 decembre 2008 (B+ 
avec une perspective stable), note confirmee le 8 decembre 2009. La decision prise le 28 juillet 
2011 d’abaisser de stable a negative la perspective devolution de la note de la Bosnie- 
Herzegovine marque la premiere degradation de la note depuis que l’agence de notation suit la 
situation du pays. 

Ce n’est que la deuxieme fois en trois ans que le Conseil d’administration respecte les 
obligations imposees par le Manuel sur le calcul du coefficient et les paiements aux entites 
adopte le 24 juin 2008, qui prevoit clairement que les nouveaux coefficients doivent etre arretes 
tous les trimestres. 

La dette resulte du fait que le Conseil d’administration de l’Autorite de la fiscalite indirecte n’a 
pas reajuste trimestriellement les coefficients de repartition des recettes fiscales indirectes en 
fonction de la consommation finale des entites comme le prevoit le Manuel sur le calcul du 
coefficient et les paiements aux entites adopte le 24 juin 2008. Faute d’avoir ete ajustes comme 
prevus, les coefficients convenus le 24 juin 2008 ont ete appliques pendant plus de deux ans. 

La Federation a demande pourquoi la consommation finale de la Republika Srpska avait connu 
une forte hausse au second semestre 2010, entrainant une augmentation du coefficient de 
repartition au profit de cette entite et, partant, du montant qu’elle a reclame a la Federation de 
Bosnie-Herzegovine. Les donnees en question ont egalement ete contestees par le Groupe de la 
consommation finale du Conseil d’administration. Le gouvernement de la Federation s’est 
declare pret a regler les eventuelles dettes correspondant a cette periode apres verification des 
donnees. 




S/2011/682 


plaide pour que le compte unique soit decompose entre trois sous-comptes 
- Federation, Republika Srpska, district de Brcko - et pour que l’Etat soit finance au 
moyen des transferts verses par les entites. Le 9 septembre 21 , le Premier Ministre de 
la Republika Srpska a une nouvelle fois demande la creation de sous-comptes 
separes aux fins du recouvrement des recedes fiscales indirectes. II a egalement 
declare que la structure budgetaire de la Bosnie-Herzegovine n’etait pas viable en 
l’etat et a appele a en definir une nouvelle. Dans un entretien en date du 
5 septembre, le President de la Republika Srpska 22 a souligne que l’institution du 
systeme de fiscalite indirecte etait contraire a la Constitution de Bosnie- 
Herzegovine et que la Republika Srpska prendrait des decisions pour contester le 
fonctionnement du systeme 23 . 

Obstacles a la viabilite budgetaire des institutions de l’Etat federal 

57. Les differends qui opposent les entites au sein du Conseil d’administration de 
1’Autorite de la fiscalite indirecte ont egalement gagne le Conseil de politique 
budgetaire, qui ne s’etait pas reuni depuis fevrier avant de finalement le faire le 
12 octobre. Le cadre general relatif a l’equilibre et aux politiques budgetaires pour 
la periode 2011-2013 n’a toujours pas ete adopte 24 . En l’absence d’un tel cadre, les 
versements intemationaux, dont l’assistance macrofinanciere accordee par l’Union 
europeenne, restent bloques. Cette situation a pour effet d’accentuer la pression sur 
les entites et de les contraindre a envisager d’autres solutions - comme le recours a 
l’emprunt - pour combler leurs deficits budgetaires et tenir leurs engagements 
financiers. En outre, le Premier Ministre de la Republika Srpska a de nouveau 
declare le 26juillet 25 , comme il l’avait deja fait a plusieurs reprises 26 , que la 
Republika Srpska etait l’un des deux cofondateurs de la Banque centrale de Bosnie- 
Herzegovine et avait a ce titre droit a une part de ses benefices, dont il a demande a 
ce qu’ils soient repartis entre la Republika Srpska et la Federation et non verses aux 
institutions de l’Etat federal, au motif que ce dernier n’avait pas contribue aux fonds 


21 Glas Srpske, 9 septembre 2011. 

22 OBN, emission Telering, 5 septembre 2011. 

23 Contrairement a ces affirmations, le systeme de fiscalite indirecte est conforme a la Constitution 
de Bosnie-Herzegovine. Le transfert a l’Etat federal des competences en matiere de fiscalite 
indirecte et la conclusion de l’Accord de transfert correspondant ont ete approuves par 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska le 30 octobre 2003 et par le Parlement de la 
Federation de Bosnie-Herzegovine le 3 decembre 2003. Par la suite, les premiers ministres des 
deux entites ont signe l’Accord et les deux chambres de l’Assemblee parlementaire de Bosnie- 
Herzegovine ont adopte la loi sur le systeme de fiscalite indirecte le 29 decembre 2003. 

Contester le systeme existant equivaudrait done a revenir sur une reforme convenue et, partant, a 
penaliser le financement de l’Etat federal en le faisant dependre des transferts des entites comme 
c’etait le cas avant la reforme. De tels changements bouleverseraient en outre le financement du 
district de Brcko, qui depend de l’actuel systeme de fiscalite indirecte depuis la decision prise le 
4 mai 2007 par le Haut-Representant. 

24 Ce document, qui aurait du etre adopte avant la fin mai 2010 pour permettre l’etablissement des 
budgets 2011 a tous les niveaux, n’a pas encore ete arrete, les entites federees et l’Etat federal 
n’etant pas d’accord sur la part des recettes fiscales indirectes que ce dernier doit percevoir en 
2011. 

25 Declaration du Premier Ministre de la Republika Srpska, Aleksandar Dzombic, rapportee par 
l’agence RSNA le 26 juillet 2011. 

26 Declarations du Premier Ministre de la Republika Srpska, Aleksandar Dzombic, rapportees 
notamment par les agences de presse ONASA le 30 avril 2011, RSNA le 9 mai 2011 et BLIC le 
12 mai 2011. 
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propres de depart de la Banque centrale de Bosnie-Herzegovine et n’en etait done 
pas fondateur 27 . 

58. Le 14juillet, le projet de budget 2011 de l’Etat federal n’a pas obtenu le 
soutien de la majorite requise des representants elus par la Republika Srpska et a ete 
rejete par la Chambre des representants de Bosnie-Herzegovine. Le Ministere des 
finances et du tresor de Bosnie-Herzegovine a revu le projet de budget precedent et 
l’a renvoye a la presidence de Bosnie-Herzegovine en vue d’un nouvel examen. 
Bien que le nouveau projet tienne compte des interets de l’Etat federal et des entites 
federees et soit conforme aux principes convenus a la reunion conjointe des 
ministres des finances de l’Etat federal et des entites federees tenue a Vlasic le 
13 juillet (reunion a laquelle ont assiste des representants du Bureau du Haut- 
Representant et de l’Union europeenne), il n’a pas encore ete examine, car il semble 
que la Republika Srpska entende a nouveau s’y opposer. Depourvues de budget, les 
institutions de l’Etat federal ne peuvent compter que sur un financement temporaire 
limite, ce qui a pour effet non seulement de les empecher de s’acquitter de leurs 
obligations legales et de se conformer aux exigences en matiere d’integration, mais 
encore de remettre en cause leur viabilite financiere. 

59. Si l’on en croit leurs declarations, les hauts dirigeants de la Republika Srpska 
comptent continuer a s’opposer aux projets de budget qui permettraient au moins 
aux institutions federates d’etre financees et de continuer a fonctionner comme en 
2010. Les dirigeants de la Federation ont egalement refuse jusqu’a present de 
supporter la part des decaissements du compte unique demandee par l’Etat federal 
pour le budget 2012. On a egalement annonce que le gouvemement de la Republika 
Srpska preparait un rapport sur les aspects financiers du fonctionnement des 
institutions de la Bosnie-Herzegovine, qui doit etre presente a l’Assemblee nationale 
de la Republika Srpska. Cette situation fait craindre de plus en plus que le budget ne 
soit devenu un moyen de contester les institutions et les competences de l’Etat 
federal. Compte tenu de mon mandat, e’est la un sujet que je prends tres au serieux. 

Blocage de la societe de transport d’electricite de Bosnie-Herzegovine 

60. Les entites sont demeurees en desaccord sur les questions relatives a 
l’administration de la societe de transport d’electricite de Bosnie-Herzegovine 
(Transco) 28 , toujours aux prises avec les problemes engendres par deux tentatives 
des autorites de la Republika Srpska et de representants de la societe, menees en 
2008 et 2009, de la dissoudre de maniere unilaterale. 


L’annexe 4 de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine dispose que la 
Banque centrale de Bosnie-Herzegovine a seule competence pour emettre la monnaie et etablir 
la politique monetaire dans toute la Bosnie-Herzegovine et qu’il appartient a l’Assemblee 
parlementaire de Bosnie-Herzegovine d’en definir les responsabilites. La loi de 1997 sur la 
Banque centrale de Bosnie-Herzegovine dispose en outre que la celle-ci realise ses objectifs et 
s’acquitte de ses taches en toute independance vis-a-vis de la Federation de Bosnie- 
Herzegovine, de la Republika Srpska ainsi que de tout organisme public ou de toute autre 
autorite publique. Les amendements apportes a la loi en 2005 precisent les modalites de la 
repartition des benefices nets de la Banque centrale, y compris les versements au budget de 
l’Etat federal. 

La societe Transco a ete etablie par la Loi portant creation de la Societe de transport 
d’electricite de Bosnie-Herzegovine, adoptee par l’Assemblee parlementaire en 2004 suite a 
l’accord conclu par les premiers ministres des deux entites sur la base de l’article III.5 b) de la 
Constitution de Bosnie-Herzegovine. 





61. La Commission nationale de reglementation de l’electricite a mis en garde 
Transco au sujet de l’impasse qui empeche depuis 2008 l’adoption de plans 
d’investissement et du fait qu’aucun investissement n’est realise alors que les fonds 
d’investissement de la societe depassent 200 millions de marks convertibles. Elle l’a 
egalement mise en garde contre son refus de raccorder de nouveaux clients au 
reseau de distribution et contre les incidences negatives des procedures judiciaires 
engagees par le personnel pour non-respect des statuts de la societe par le Directeur 
general. Ces agissements ont deja valu a la societe de devoir verser des dommages- 
interets d’un montant de 17,4 millions de marks convertibles, representant 83 % de 
la dette totale de Transco (21 millions de marks convertibles) 29 . Les nominations a 
des postes sont toujours bloquees, et l’ensemble de la direction de la societe et la 
plupart des membres de son conseil d’administration continuent d’occuper des 
fonctions a titre interimaire (dans le cas du Directeur general, l’interim dure depuis 
septembre 2009). Par ailleurs, la societe n’a plus de comite d’audit, ce qui, entre 
autres choses, pose probleme en ce qui conceme l’audit de la societe pour 2010, car 
les statuts de Transco prevoient qu’un audit complet et independant doit etre realise 
dans les 120 jours suivant la fin de l’annee fiscale achevee (fin juin) alors que le 
verificateur des comptes pour 2010 n’a ete choisi qu’a la fin juillet 2011. 

62. De surcroit, de nouvelles menaces d’action unilateral sont apparues le 
12octobre. A cette date, le gouvemement de la Republika Srpska aurait en effet 
adopte une conclusion annon9ant son intention de creer une societe de transport 
d’electricite propre a l’entite si les problemes concemant Transco n’etaient pas 
regies d’ici a la fin de l’annee. Malheureusement, les autorites de la Republika 
Srpska n’ont a ce jour pas communique a mes services le texte de cette conclusion. 

63. En depit de ces difficultes, le reseau de distribution electrique continue de 
fonctionner et « la societe affiche de bons resultats » 29 . 


VII. Retour des refugies et des deplaces 

64. Au cours de la periode a l’examen, la mise en oeuvre de la strategic figurant a 
l’annexe 7 de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine a de 
nouveau peu progresse. II est urgent d’ameliorer les conditions de vie des 8 600 
deplaces encore heberges dans des centres collectifs et de trouver des solutions de 
logement durables. Ces personnes represented le groupe le plus vulnerable parmi 
les 113 000 personnes encore considerees comme deplacees. 

65. Un envoye du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, nomme 
au debut de 2011 pour s’occuper des personnes deplacees depuis longtemps dans les 
Balkans occidentaux, s’est rendu en Bosnie-Herzegovine et dans la region a maintes 
reprises en 2011 pour aider les gouvemements a mettre au point un programme 
regional visant l’elaboration de solutions durables en faveur des plus vulnerables. 
La Bosnie-Herzegovine participe activement a ce processus, pour lequel son 
Ministere des droits de l’homme et des refugies fait fonction de coordinateur 
regional. La contribution de la Bosnie-Herzegovine au programme regional vient 
completer la strategic revisee de l’annexe 7, qui sera presentee lors d’une 
conference des donateurs en 2012. Le Bureau du Haut-Representant continuera 


Rapport date du 10 aout 2011, adresse au Ministere du commerce exterieur et des relations 
economiques de Bosnie-Herzegovine par Dusan Mijatovic, Directeur general par interim de 
Transco. 
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d’appuyer les efforts que deploie le Bureau du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies en Bosnie-Herzegovine pour assurer la mise en oeuvre 
integrate de 1’annexe 7. 


VIII. Evolution du paysage mediatique 

66. II n’y a eu aucune avancee dans la mise en oeuvre de la legislation relative au 
service national de radiotelevision adoptee en janvier 2006. Les trois organismes 
publics de radiotelevision qui composent le systeme ne parviennent toujours pas a 
s’entendre sur la structure meme de celui-ci. Par consequent, le Conseil des 
gouvemeurs du service public de la radiodiffusion n’a toujours pas adopte les statuts 
de la future societe de radiotelevision publique, qui sont indispensables au passage 
au signal numerique, un objectif que les institutions de Bosnie-Herzegovine 
esperaient atteindre en 2012. L’Assemblee parlementaire n’a pas designe de 
nouveaux membres du Conseil des gouvemeurs, bien que le mandat de plusieurs 
membres ait expire. L’Agence de reglementation des communications continue de 
fonctionner avec un directeur general par interim et un conseil dont le mandat des 
membres a expire, ce qui compromet sa credibilite et gene son fonctionnement. 

67. De janvier a septembre 2011, les attaques contre les medias ont ete 30 % plus 
nombreuses que pendant la meme periode en 2010. Free Media Helpline, un service 
interne du syndicat des joumalistes de Bosnie-Herzegovine, a recense 42 cas de 
menaces et de pressions, d’attaques physiques, de refus de communiquer des 
informations et de harcelement, ainsi qu’un cas de menaces de mort. 

IX. Mostar 

68. Les autorites de Mostar elues en 2008 ont continue de s’efforcer de tirer parti 
des progres realises entre 2004 et 2008, avec l’aide du Bureau du 
Haut-Representant, dans la reunification de la ville. Bien qu’avec un certain retard, 
la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine a finalement rendu le 16juin un 
arret demandant des modifications limitees au systeme electoral de Mostar. 
L’Assemblee parlementaire a jusqu’au 16decembre pour adopter les changements 
necessaires a la legislation electorate. Aucun progres n’a ete fait sur cette question 
durant la periode consideree. Mon bureau s’efforcera de faciliter l’obtention d’un 
accord dans les mois qui viennent. 


X. Reforme de la defense 

69. Le 19mai, le President de l’Equipe de coordination de l’OTAN en Bosnie- 
Herzegovine a soumis a celle-ci pour examen une proposition visant 
l’enregistrement de la totalite des biens militaires immeubles du pays comme biens 
de l’Etat de Bosnie-Herzegovine. Bien que la loi sur la defense n’exige pas cet 
enregistrement pour le transfert de biens militaires aux autorites municipales, la 
proposition aurait ete un moyen pour la Bosnie-Herzegovine de reaffirmer sa 
volonte de satisfaire toutes les conditions de l’activation du plan d’action pour 
l’adhesion a l’OTAN. Malgre cette proposition, il n’y a pas eu de progres decisif et 
c’est au Conseil des ministres et aux gouvemements des entites qu’il incombe en 
premier lieu d’agir. 
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70. Le 28 avril, en reponse a une demande emanant a la fois de la presidence de la 
Bosnie-Herzegovine et du Ministere de la securite, l’ambassade des Etats-Unis, 
EOrganisation pour la securite et la cooperation en Europe et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement ont cosigne un ensemble de recommandations 
visant 1’amelioration du regime d’exportation des armes, qu’ils ont transmis au 
Ministere du commerce exterieur et des relations economiques 30 . Le 11 mai, le 
Conseil des ministres a decide d’appuyer un additif aux instructions relatives aux 
conditions et modalites de l’octroi de licences pour le commerce exterieur de biens 
et de services d’importance strategique pour la surete de la Bosnie-Herzegovine 31 . 

71. Le Ministre du commerce exterieur et des relations economiques de Bosnie- 
Herzegovine a depuis fait inserer cet additif dans la loi sur le controle du commerce 
exterieur de biens et de services d’importance strategique pour la surete de la 
Bosnie-Herzegovine. En consequence, 1’interdiction des exportations d’armes 
imposee par la presidence ne s’applique plus. 


XI. Reforme des services de renseignement 

72. A plusieurs reprises au cours de la periode consideree, l’Agence de 
renseignement et de securite de Bosnie-Herzegovine a ete soumise a des fortes 
pressions de la part de l’opinion publique. 

73. Une autre source d’inquietude est la decision prise par le gouvemement de la 
Republika Srpska a sa session du 18 aout d’entreprendre Elaboration d’une loi sur 
la protection des donnees secretes. En vertu de la loi sur la protection des donnees 
secretes de Bosnie-Herzegovine, la protection de telles donnees incombe 
exclusivement a l’Etat central de Bosnie-Herzegovine. Toute tentative de la part 
d’une entite de reglementer ce secteur pourrait difficilement ne pas etre en 
contradiction avec la legislation de l’Etat et les institutions de l’Etat chargees d’en 
controler l’application. 

74. Les 25 aout et 14 septembre respectivement, la Chambre des representants et 
la Chambre des peuples ont adopte le programme en matiere de renseignement et de 
securite pour 2011. Ce programme constitue un ensemble d’orientations qui sont 
necessaires a la planification et a l’execution des taches prescrites a l’Agence de 
renseignement et de securite par la legislation. Ce programme est le premier du 
genre a etre adopte a la fois par le pouvoir executif et le pouvoir legislatif depuis la 
creation de l’Agence en 2004. 


30 Pour rappel, le 17 mars, la presidence de la Bosnie-Herzegovine avait adopte une decision 
appelant a une revision des criteres du regime de licences pour l’exportation d’armes et de 
munitions a la suite d’allegations (non confirmees) d’exportations d’armes au benefice de 
destinataires douteux. Ceci avait eu pour effet d’interrompre toutes les exportations d’armes et 
de munitions depuis la Bosnie-Herzegovine. 

31 L’additif prevoit que le Ministere du commerce exterieur et des relations economiques demande 
a l’Agence de renseignement et de securite de proceder a des controles des parties avant 
remission d’une autorisation d’exportation. Le Conseil des ministres a egalement demande que 
soit instauree une cooperation plus etroite entre les institutions participant aux procedures 
relatives aux echanges commerciaux intemationaux d’armes et d’equipement militaire et que 
soit assuree une formation appropriee des fonctionnaires et des employes de l’industrie 
concemes. 
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XII. La Force de maintien de la paix de l’Union europeenne 

75. La Force de maintien de la paix de l’Union europeenne (EUFOR) a continue 
d’aider le Bureau du Haut-Representant et diverses organisations intemationales a 
s’acquitter de leur mandat. Des preparatifs sont en cours en vue de maintenir la 
presence operationnelle de l’EUFOR au-dela de 2011. J’estime qu’il est important 
de conserver une presence militaire operationnelle mandatee par les Nations Unies. 

XIII. La Mission de police de l’Union europeenne 

76. La Mission de police de l’Union europeenne a continue d’aider les services 
charges de l’application des lois en Bosnie-Herzegovine a lutter contre le crime 
organise et la corruption. La Mission a continue d’ceuvrer a harmoniser la 
legislation encadrant la police et d’appuyer la poursuite de la mise en ceuvre des lois 
d’avril 2008 portant reforme de la police en conseillant la Direction de la 
coordination de la police. Le mandat de la Mission arrive a expiration le 
31 decembre 2011. Les Etats membres de l’Union europeenne ont examine l’avenir 
de la Mission et decideront, a la fin de 2011, quelle serait la meilleure maniere pour 
l’Union europeenne de continuer d’appuyer les secteurs du maintien de l’ordre et de 
la justice penale en Bosnie-Herzegovine. 

XIV. Le Representant special de l’Union europeenne 

77. Du l er mai au 31 aout, dans le cadre de mes fonctions de Representant special 
de l’Union europeenne, j’ai continue de coordonner les differentes missions de 
l’Union europeenne sur le terrain. En execution de mon mandat, j’ai foumi des 
orientations politiques au niveau local a l’EUFOR et a la Mission de police. La 
cooperation avec la delegation de l’Union europeenne et les Etats membres a 
egalement ete riche. Le 1 er septembre, j’ai transfere les fonctions de representant 
special de l’Union europeenne a Peter Sorensen qui est aussi le nouveau Chef de la 
delegation de l’Union europeenne. 

XV. Avenir du Bureau du Haut-Representant 

78. Le Comite directeur du Conseil de mise en ceuvre de la paix a tenu une reunion 
au niveau des directeurs politiques les 6 et 7 juillet. II a continue d’exprimer sa 
preoccupation au sujet de la situation politique dans le pays, de l’impossibilite de 
designer un gouvemement d’Etat et de l’impuissance persistante a atteindre les 
demiers objectifs et a realiser les conditions qui restent a remplir en vue de la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. La prochaine reunion du Comite devrait 
avoir lieu les 12 et 13 decembre. 

79. Du fait de la dissociation entre le poste de representant special de l’Union 
europeenne et le Bureau du Haut-Representant, 26 fonctionnaires hautement 
qualifies ont ete transferes au Bureau du Representant special de l’Union 
europeenne. En outre, le budget global pour l’exercice en cours du Bureau du Haut- 
Representant a ete revu a la baisse, ce qui represente la neuvieme diminution au 
cours des 10 demieres annees. 
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XVI. Calendrier des rapports 

80. Conformement a la proposition faite par mon predecesseur de soumettre des 
rapports periodiques en vue de leur transmission au Conseil de securite, ainsi que le 
demande la resolution 1031 (1995) du Conseil, je presente ici mon sixieme rapport 
periodique. Si, dans l’intervalle, le Secretaire general ou tout membre du Conseil de 
securite souhaitaient d’autres renseignements, je me ferais un plaisir de leur foumir 
un compte rendu ecrit supplemental. Le prochain rapport periodique au Secretaire 
general sera presente en mai 2012. 



